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« L’avenir, il ne s’agit pas de le prévoir, mais de le rendre possible » (Saint Exupéry)







Syndicat National Force Ouvrière

des Finances Publiques

Section de la Sarthe
DECLARATION LIMINAIRE FO FINANCES

CHS du 15 octobre 2010

A l’occasion du CTPM  du 07 octobre 2010, les Fédérations des Finances CGT, Solidaires, FO, CFDT, CFTC, UNSA ont fait part aux Ministres dans une adresse commune de leur point de vue s’agissant du contexte général dans lequel s’est tenu le CHSM.

Les agents FO Finances, représentant les personnels auprès du CHS de la Sarthe, réaffirment aujourd’hui leurs exigences de retrait du projet gouvernemental de réforme des régimes de retraite et d'ouverture d'un réel processus de négociations qui doit notamment permettre le maintien du droit au départ à la retraite à 60 ans et le maintien de la retraite anticipée des mères de 3 enfants et plus, de bénéficier au plus tard à l'âge de 65 ans d'une retraite à taux plein, l'amélioration significative du code des pensions, la revalorisation du pouvoir d'achat des retraités, la prise en compte de la pénibilité (régime spécifique des agents de la branche surveillance de la Direction Générale des Douanes et des Droits Indirects ou encore la reconnaissance d'un droit anticipé au départ à la retraite pour les agents victimes de l'amiante...). 

Les agents de Bercy se sont largement mobilisés pour faire entendre leurs revendications au-delà du 1er semestre, les 7 et 23 septembre et les 2 et 12 octobre sur un plan national et encore aujourd’hui sur un plan local .

Alors que le gouvernement s’entête à maintenir un projet de loi sur les retraites injuste et inefficace, le projet de loi de Finances 2011 constitue une agression de plus :

- avec 3400 suppressions d’emploi qui viennent s’ajouter aux plus de 16 000 suppressions depuis 1999 les ministères économiques et financiers sont une fois de plus durement touchés :

- les ministères sont astreints comme l’ensemble de la Fonction Publique d’Etat à une cure d’austérité budgétaire sans précédent avec une baisse des dépenses de fonctionnement de 5% .

Ce budget constitue pour FO Finances une nouvelle atteinte au devenir des missions de service public, de l’emploi public et des conditions de travail des agents alors même que la souffrance au travail s’installe inexorablement, conséquence directe d’incessantes réformes, de réorganisations et de suppressions d’effectifs.

Au-delà de cet état des lieux dramatique, de fortes et légitimes interrogations se font jour:

· quant à l’avenir du dispositif ministériel hygiène et sécurité /prévention médicale des Ministères économiques et financiers (CHS-DI ; IHS ; Médecine de Prévention….) compte tenu, notamment, de la mise en place des DREAL, des DIRECCTE, des DDI issus et de la RÉATE que FO Finances continue de contester.

· et quant aux conséquences pour les personnels et les instances de la publication prochaine de nouveaux textes issus de l’accord Santé au Travail Fonction Publique.

Dans ce contexte de souffrance et de stress au travail, de dégradation incessante des conditions de travail, qui trop souvent conduisent des agents à mettre où à tenter de mettre en péril leur existence, FO Finances rappelle son indéfectible attachement à un accès permanent et durable, garanti à tous les agents, à une politique ministérielle d’hygiène et sécurité, Santé au travail de haut niveau.
Retrouver toutes nos infos, du bureau ou à la maison sur notre Site Web départemental FO-DGFIP

 http://www.fo-dgfip-sd.fr/072/
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